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Préambule
Ce document est un bilan des actions de dialogue et de concertation 

déployées de 2014 à 2016 autour du projet Cigéo. La concertation s’est 

traduite par des démarches d’information et de participation, mises en 

œuvre depuis la fin du débat public de 2013 dans l’optique d’associer 

toujours davantage les parties prenantes et les citoyens aux différentes 

thématiques et composantes du projet. Ce bilan s’inscrit dans le cadre 

de la mise en œuvre de l’article L.121-13-1 du code de l’environnement, 

qui précise que « le maître d’ouvrage ou la personne publique 
responsable du projet informe la Commission nationale du 
débat public, pendant la phase postérieure au débat public jusqu’à 

l’enquête publique, des modalités d’information et de participation 
du public mises en œuvre ainsi que de sa contribution à 
l’amélioration du projet. »

Qui est l’Andra ?
L’Agence nationale pour la gestion des 

déchets radioactifs (Andra), est un établissement 
public à caractère industriel et commercial (Épic). 

Placée sous la tutelle des ministères en charge 
de l’énergie, de l’environnement et de la recherche, elle a 

pour mission de trouver, de mettre en œuvre et de garantir 
des solutions de gestion sûres pour l’ensemble des déchets 
radioactifs français afin de protéger les générations 

présentes et futures des risques qu’ils représentent.

Depuis sa création en 1979, l’Andra s’est progressivement 
imposée comme l’acteur incontournable de la diffusion 
des connaissances et de la culture scientifique 

sur la gestion des déchets radioactifs ; elle 
se place dans une démarche d’ouverture 

et de dialogue autour de ces sujets 
d’intérêt public.
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Démarrage de 
l’installation  par 
une phase 
industrielle pilote 
et des essais en 
inactif. 

2013

Débat public sur le projet 
Cigéo, organisé par la 
Commission nationale 
du débat public.

2012

Présentation des 
esquisses du stockage, 

baptisé Cigéo. 
Élaboration d’un schéma 
interdépartemental 
de développement
 du territoire par l’État.

2009

Proposition par l’Andra, 
validée par le Gouvernement, 
d’une zone de 30 km2 (zone d’intérêt 
pour la reconnaissance approfondie, 
« ZIRA »), pour mener les études 
pour l’implantation de l’installation 
souterraine du stockage.

2007
Mise en place de l’Observatoire 
pérenne de l’environnement 
qui vise à décrire l’environnement 
du stockage avant sa construction 
et à suivre son évolution pendant 
toute la durée d’exploitation 
du Centre, si celui-ci est autorisé.

2006L
Les études 
se poursuivent 
au sein du Laboratoire 
souterrain pour 
affiner la conception 
du stockage.

2000L

Début de la 
construction du 
Laboratoire souterrain 
de Meuse/Haute-Marne

2006

Débat au Parlement  puis vote 
de la loi de programme n°2006-739 
du 28 juin 2006 qui retient le stockage 
réversible profond comme solution de 
référence pour la gestion à long terme pour 

les déchets HA et MA-VL.

L 1998

Le site de Meuse/
Haute-Marne est retenu 
par le Gouvernement 
pour l’implantation 
d’un laboratoire souterrain.

1994

Campagnes de reconnaissances
géologiques sur 4 sites validés
par le Gouvernement pour la 
construction de laboratoires 
souterrains en vue d’étudier 
la faisabilité d’un stockage profond.

1991

Vote de la loi n° 91-1381 
du 30 décembre 1991, 
dite loi « Bataille », relative 
aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs.

Remise du Dossier 2005 au Gouvernement 
dans lequel l’Andra conclut à la faisabilité et à la 
sûreté du stockage profond dans un périmètre 
de 250 km2 autour du Laboratoire souterrain.
Évaluation et validation du dossier 
par la CNE1, l’ASN2, l’OPECST3 
et un groupe international 
d’experts.

2005

Début des travaux 
de construction 
des installations 
de Cigéo 
(hors travaux 
préparatoires).

Décret 
d’autorisation 
de création

Débat public 
sur la gestion des déchets 

radioactifs organisé 
par la Commission nationale 

du débat public.

2011

Parution du décret 
autorisant l’Andra 
à poursuivre 
ses activités 
dans le Laboratoire 
souterrain 
jusqu’en 2030.

L

DPL DÉBAT
PUBLIC

LABORATOIRE
SOUTERRAIN

LOI ou 
DÉCRET

1 Commission nationale d’évaluation
2 Autorité de sûreté nucléaire
3 Office parlementaire d’évaluation des

choix scientifiques et technologiques

Poursuite de la phase 
industrielle pilote avec
des colis de déchets 
radioactifs à stocker 
dans Cigéo, après auto-
risation de mise en 
service par l'ASN

20192013

2012

2009 2007 2006

2000

2006

19981991 2005

2011

2022 2025 2030versvers

1994

L

L

LL

2016

Démarrage 
de l’installation 
par une phase 
industrielle pilote 
et des essais 
en inactif. 

DP

Débat public sur le projet 
Cigéo, organisé par la 
Commission nationale 
du débat public (CNDP).

Présentation des 
esquisses du stockage, 

baptisé Cigéo. 
Élaboration d’un schéma 
interdépartemental 
de développement
 du territoire par l’État.

Proposition par l’Andra, 
validée par le gouvernement, 
d’une zone d’intérêt pour la 
reconnaissance approfondie (Zira) 
de 30 km² pour mener les études 
pour l’implantation de l’installation 
souterraine du stockage.

Mise en place de l’Observatoire 
pérenne de l’environnement (OPE)
qui vise à décrire l’environnement 
du stockage avant sa construction et 
à suivre son évolution pendant toute 
la durée d’exploitation 
du Centre, si celui-ci est autorisé.

Les études 
se poursuivent 
au sein du Laboratoire 
souterrain pour 
affiner la conception 
du stockage.

Début de la 
construction
du Laboratoire 
souterrain de 
Meuse/Haute-Marne.

Débat au Parlement puis vote 
de la loi de programme n° 2006-739 
du 28 juin 2006 qui retient le stockage 
réversible profond comme solution de 
référence pour la gestion à long terme des 

déchets HA et MA-VL.

Le site de Meuse/
Haute-Marne est retenu 
par le gouvernement 
pour l’implantation 
d’un laboratoire souterrain.

1994

Campagnes de reconnaissance
géologique sur 4 sites validés
par le gouvernement pour la 
construction de laboratoires 
souterrains en vue d’étudier 
la faisabilité d’un stockage profond.

Vote de la loi n° 91-1381 
du 30 décembre 1991, 
dite loi « Bataille », relative 
aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs.

Remise du Dossier 2005 au gouvernement, 
dans lequel l’Andra conclut à la faisabilité et à la 
sûreté du stockage profond dans un périmètre 
de 250 km2 autour du Laboratoire souterrain.
Évaluation et validation du dossier 
par la CNE1, l’ASN2, l’OPECST3 
et un groupe international 
d’experts.

Début des travaux 
de construction 
des installations 
de Cigéo 
(hors travaux 
préparatoires).

Décret 
d’autorisation 
de création.

Débat public 
sur la gestion des déchets 

radioactifs organisé 
par la Commission 

nationale du débat public.

DP

Parution du décret 
autorisant l’Andra 
à poursuivre 
ses activités 
dans le Laboratoire 
souterrain 
jusqu’en 2030.

DPL DÉBAT
PUBLIC

LABORATOIRE
SOUTERRAIN

LOI ou 
DÉCRET

1 Commission nationale d’évaluation
2 Autorité de sûreté nucléaire
3 Office parlementaire d’évaluation des

choix scientifiques et technologiques

Si Cigéo est autorisé…

Poursuite de la phase 
industrielle pilote 
avec des colis de 
déchets radioactifs
à stocker dans Cigéo, 
après autorisation de mise 
en service par l'ASN.

Nouveau 
rendez-vous 
parlementaire. 

Dépôt de la 
demande 
d’autorisation 
de création.

Instruction de la demande
d’autorisation de création 

et enquête publique

Loi n° 2016 -1015 du 25 juillet 2016 
précisant les modalités de création de Cigéo.
Dossiers techniques :
• options de sûreté en exploitation 

et après fermeture ;
• options techniques de récupérabilité.

Plan directeur pour l’exploitation.

Principales étapes du projet depuis 1991
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LE PROJET CIGÉO :  
HISTOIRE ET ENJEUX

Cigéo (Centre industriel de stockage 
géologique) est un projet mené par l’Agence 
nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra), consistant à créer un 
centre de stockage profond pour les déchets 
radioactifs de moyenne activité à vie longue 
(MA-VL) et de haute activité (HA), produits 
par l’ensemble des installations nucléaires 
actuelles ou en cours de construction. 
Ce projet est le fruit de vingt-cinq ans de 
recherches, d’évaluations, de dispositions 
législatives, et de deux débats publics qui le 
font apparaître comme la solution la plus sûre 
à long terme pour gérer ce type de déchets, 
sans en reporter la charge sur les générations 
futures. Dans le cadre de ce processus, un 
site d’implantation a été choisi à la limite des 
départements de la Meuse de la Haute-Marne, 
à proximité du Laboratoire de recherche 
souterrain déjà existant à Bure.

Cigéo sera composé de deux installations 
de surface, l’une dédiée à la réception, au 
contrôle et à la préparation des colis de 
déchets, et l’autre à la réalisation des travaux 
souterrains. Les déchets seront stockés dans 
une installation souterraine située à environ 
500 mètres de profondeur, dans une couche 
de roche argileuse imperméable choisie pour 
ses propriétés de confinement sur de très 
longues échelles de temps.

Cigéo est prévu pour être exploité pendant 
au moins cent ans, période durant laquelle le 
stockage sera réversible. Cette réversibilité 
permettra de garantir le libre choix aux 
générations futures quant au devenir du 
stockage. Différents dispositifs assureront sa 
mise en œuvre, par exemple la récupérabilité 
des colis, l’adaptabilité du stockage, le 
développement progressif, etc.
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UNE GOUVERNANCE COLLECTIVE MULTI-NIVEAUX

De par l’envergure nationale des problématiques qu’il traite, tout autant que par la place qu’il occupe sur le territoire 
régional et en particulier sur les départements de la Meuse et de la Haute-Marne, le projet Cigéo est inséré dans un 
schéma de gouvernance multi-acteurs et multi-échelles, représenté ci-dessous :

Évaluateurs

Instances pluralistes
de transparence

 et de participation

Contrôleurs

Andra
Cigéo

État

Parlement

Autorité de
sûreté nucléaire

(ASN)

Groupe de travail 
du Plan national de

gestion des matières
et déchets radioactifs

(GT PNGMDR)
 

Commissions locales 
d’information (Clis) 

de Bure

Haut Comité pour la
 transparence et l’information

sur la sécurité nucléaire
(HCTISN)

Commission nationale 
du débat public

(CNDP)

Commission nationale 
d’évaluation (CNE)

Propositions Décisions

Avis, orientations
et recommandations

Producteurs 
de déchets

Loi

Groupe permanent
d'experts pour les 

déchets (GDP)

Autorité environnementale

Instances 
territoriales

Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire

(IRSN)

Groupes de revue
de projet

Comité éthique
et société

Comité
industriel

Conseil
scientifique

Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques

et technologiques (OPECST)

Instances 
internationales
homologues

Organismes 
de recherche 

& développement

Direction générale 
de l’énergie et du climat 

(DGEC)

Direction générale 
de la prévention 

des risques (DGPR)

Schéma de gouvernance du projet Cigéo
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DU DÉBAT PUBLIC DE 2005 À CELUI DE 2013 :  
LA GENÈSE D’UN PROJET CONCERTÉ

À la demande des autorités, la Commission nationale du débat public (CNDP) a organisé deux débats publics nationaux 
sur le sujet des déchets radioactifs. Chacun a apporté de nouvelles avancées dans le choix d’une solution sûre 
et pérenne pour la gestion des déchets HÀ et MA-VL en introduisant des réponses aux demandes du public (la 
réversibilité, la phase industrielle pilote, etc.).

En 2005, un premier débat public national s’est tenu sur la base des quinze premières années de recherche. Les 
réunions publiques organisées dans ce cadre ont fait émerger la nécessité de procéder à un choix de gestion parmi les 
deux options suivantes : l’entreposage ou le stockage géologique profond. Sur la base de ce débat et des évaluations 
de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), la loi de 2006 a fait le choix du stockage géologique profond et posé une 
exigence de réversibilité d’au moins cent ans. 

De mai 2013 à janvier 2014, un deuxième débat public national a été organisé sur le projet Cigéo sans remettre en 
cause l’opportunité d'une solution de gestion par stockage géologique profond, telle qu'elle avait été adoptée par la 
loi de 2006. Suite à l’intervention d’associations hostiles au projet, les réunions publiques ont été annulées. Après 
ces événements, la CNDP a décidé de revoir les modalités de participation au débat et d’ouvrir ce dernier sur Internet. 
La participation fut un succès : 150 cahiers d’acteurs déposés, 1 500 questions posées, 500 avis exprimés dont 25 % 
émanant de Meuse et de Haute-Marne, 9 débats contradictoires organisés en ligne et plus de 9 000 connexions. Une 
« conférence de citoyens » a également été organisée, concluant notamment que les générations actuelles « n’ont 
pas le droit de laisser aux générations futures la charge de gérer les déchets résultant de la production [d’électricité 
nucléaire] ». Le débat public a ainsi permis d’approfondir le concept de réversibilité, c’est-à-dire la possibilité pour 
les générations suivantes de modifier ou d’améliorer la gestion des déchets nucléaires en fonction de leurs propres 
objectifs et contraintes, dans un contexte d’amélioration technologique notamment.

Parmi les suites données par l’Andra au débat public, en réponse aux avis et aux attentes exprimés, l’Agence a décidé 
d’apporter des évolutions au projet Cigéo, en particulier en faveur d’une plus forte intégration de la société civile aux 
différentes composantes et étapes du projet.
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APRÈS LE DÉBAT PUBLIC : UN DIALOGUE CONTINU ET DIVERSIFIÉ

La loi de programme du 28 juin 2006 relative à la gestion des matières et déchets radioactifs dispose, dans son 
article 14, que l’Andra met à disposition du public des informations concernant la gestion des déchets radioactifs et 
participe à la diffusion de la culture scientifique et technologique dans ce domaine. Pour répondre aux exigences de 
la loi, l’Andra a établi et mis en œuvre un programme de communication et d’information ambitieux, mobilisant des 
dispositifs et des outils pluriels et innovants.

Pour faire suite au débat public de 2013 sur le projet Cigéo, et en s’appuyant sur les principes de la démocratie 
environnementale, l’Andra a enrichi sa démarche de dialogue, de concertation et d’implication de la société. Cela 
s’est traduit au niveau national – tout comme sur les territoires meusien et haut-marnais – par de nombreuses actions 
visant à informer, sensibiliser, associer et interpeller le grand public et les acteurs locaux.

L’Andra a pour but de toucher un maximum de citoyens par l’intermédiaire de cette dynamique continue de dialogue. 
L’Agence a progressivement élargi le champ de ses interlocuteurs pour aller à la rencontre de celles et ceux qui ne 
font pas partie de son écosystème traditionnel. Tous types d’acteurs sont invités à s’exprimer et s’impliquer : des 
représentants de courants de pensée, des artistes, des associations environnementales, scientifiques ou industrielles ; 
mais aussi les jeunes, que le projet concerne particulièrement. C’est dans cette perspective que l’Andra a élargi sa 
cartographie des parties intéressées (cf. schéma ci-dessous).
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Si le projet devient de plus en plus concret, si des choix ont été entérinés, de nombreuses décisions restent à prendre 
avant que l'Agence puisse déposer sa demande d’autorisation de création. À cette fin, il est essentiel de concerter 
autant les publics à l'échelle nationale que les acteurs et habitants du territoire. L’Andra a donc identifié, aux échelles 
nationale et locale, différents sujets comportant des enjeux forts de concertation et d’implication pour les parties 
prenantes du projet (gestion des impacts de Cigéo, enjeux d’aménagement et de desserte, gouvernance à long terme 
de la future installation…).
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Bilan des dispositifs  
d’information et de dialogue

Suite au débat public sur le projet Cigéo, l’Andra a organisé sa démarche 
d’information, de concertation et d’implication de la société civile. Cela 
s’est traduit au Centre de Meuse/Haute-Marne par de nombreuses actions 
à destination du grand public, des élus et acteurs du territoire, ainsi que 
du Comité local d’information et de suivi (Clis).
L’Andra a mis en place ou pris part à des dispositifs d’information et de 
sensibilisation auprès de publics variés, à des échelles différentes : locale, 
nationale, internationale.

QUELQUES CHIFFRES CLÉS

50 séminaires 
étudiants sont organisés  

au Centre  
de Meuse/Haute-Marne  

chaque année

Le court-métrage 
La solution radiochat 
a été sélectionné dans 

10 festivals

120 000 visites 
 de l’exposition  

« La radioactivité : de Homer 
à Oppenheimer »

Plus de  

10 000 visiteurs
se rendent chaque année au Centre  

de Meuse/Haute-Marne,  
dont plus de 2 500   

au Laboratoire souterrain

120 journalistes  
visitent chaque année  

le Centre  
de Meuse/Haute-Marne,  

en moyenne 5 000 exemplaires  
du Journal de l’Andra  

sont diffusés chaque année
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Informer et dialoguer avec  
les publics français sur le projet  
Cigéo et les déchets radioactifs
La gestion des déchets radioactifs concerne l’ensemble de la société. Pour que chaque partie intéressée puisse se 
faire sa propre opinion et participer de manière constructive aux débats, il importe pour l’Andra de donner au plus 
grand nombre les moyens de comprendre les enjeux du projet Cigéo.

La démarche d’information et de dialogue à l’échelle nationale repose sur une double ambition :

•	�informer et sensibiliser à l’échelle nationale pour faire connaître à tous les fondements et les enjeux du projet ;

•	�élargir et diversifier le dialogue pour diffuser le débat sur la gestion des déchets radioactifs dans toutes les 
sphères de la société.

L’INFORMATION ET LA SENSIBILISATION À L’ÉCHELLE NATIONALE : FAIRE 
CONNAÎTRE À TOUS LES FONDEMENTS ET LES ENJEUX DU PROJET CIGÉO

Tous les publics sont concernés par l’avenir des déchets que l’installation doit accueillir, et tous les publics doivent 
être sensibilisés et prendre connaissance des enjeux qu’ils portent.

 Sur cigéo.com

 

Dispositif  
porté par l’Andra  

à destination  
du grand public  

à l’échelle  
nationale

Cigéo en ligne 
Pour informer et dialoguer, l’Andra est 

particulièrement active sur la toile, à travers 
ses propres sites adaptés aux différentes 
catégories de publics, mais aussi les 
médias en ligne et les réseaux sociaux.

Depuis dix ans, la tendance du nombre de 
visites sur les sites Internet de l’Andra est, en moyenne, 
en hausse de 15 % par an. En 2015, la fréquentation moyenne 
s’est élevée à 30 000 visites par mois.
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Depuis la fin 2013, l’Andra a alimenté régulièrement ses sites Internet, et renforcé ses canaux de dialogue sur les 
réseaux sociaux (comptes Twitter, Facebook, Dailymotion, YouTube, Flickr…). L'Agence a publié de nombreuses vidéos 
concentrées sur les avancées de Cigéo – notamment Suites données par l’Andra au projet Cigéo à l’issue du débat public 
et Un nouveau tunnelier pour le Laboratoire souterrain de Meuse/Haute-Marne. Elle a aussi poursuivi la discussion 
avec les internautes sur le sujet de la gestion des déchets radioactifs sur des forums, blogs et médias en ligne 
en participant aux échanges dans les commentaires.

 Sur Twitter Sur Facebook

 Sur la chaîne YouTube
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Dispositif
porté par l’Andra

à destination 
du grand public

à l’échelle 
nationale

Exposition « La radioactivité : de Homer à Oppenheimer »
De décembre 2013 à juin 2014, 

près de 120 000 personnes 
ont visité l’exposition «  La 
radioactivité : de Homer à 

Oppenheimer  » présentée 
au Palais de la découverte, à 

Paris. Elle a été poursuivie sur les 
territoires d’implantation de l’Agence : l’Aube, la 
Meuse et la Haute-Marne, la Manche.

Créée par l’Andra, cette exposition a été 
labellisée par le Comité national de la 
chimie 2011, en partenariat avec l’Institut 
Curie, l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN) et l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN), ainsi que plusieurs ministères : le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, le ministère de 
l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, et le ministère de l’Éducation nationale.

À travers cette exposition, l’Andra a souhaité participer à une plus large connaissance de l’histoire de la 
radioactivité, sensibiliser à ses différents usages et contribuer à faire comprendre les problématiques de 
gestion des déchets radioactifs.

L’exposition a poursuivi son aventure sur le web à travers une déclinaison digitale : www.andra.fr/laradioactivite

Journal de l’Andra, une édition nationale
Si l’Andra a développé une information continue sur 

Cigéo dans le monde digital, elle a aussi pousuivi 
la diffusion de ses actualités via le support papier.

Chaque année, trois à quatre numéros de l’édition 
nationale du Journal de l’Andra sont publiés et diffusés 

à 5 000 exemplaires auprès des différentes parties 
intéressées des projets de l’Andra à l’échelle nationale :

•	des services de l’État : ministères en charge de l’environnement, 
l’énergie, la recherche… ;

•	des parlementaires : députés et sénateurs des départements 
d’implantation de l’Andra, membres de l’Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, membres 
des commissions du développement durable, de l’aménagement du 
territoire, des affaires économiques… ;

•	des intervenants du secteur du nucléaire, tels que le Haut comité pour 
la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire, l’Autorité 
de sûreté nucléaire, les établissements publics de recherche, les 
producteurs de déchets (EDF, Areva, CEA)… ;

•	des universitaires.
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Nommé à la tête du conseil 
d’administration le 6 novembre 2015  

j’ai, en tant qu’élu, tout particulièrement 
à cœur de maintenir l’Andra au centre  

du débat démocratique dans toutes ses activités et tous ses 
projets. La gestion des déchets radioactifs est depuis plus  
de vingt ans marquée par des interventions du Parlement,  

que ce soit à travers des lois, des auditions ou des rapports.  
Il est de mon devoir que la gestion à long terme des déchets 

radioactifs se poursuive dans le respect des valeurs républicaines.

Je peux constater chaque jour que les préoccupations des 
citoyens vis-à-vis de leur environnement et des générations 

futures sont de plus en plus fortes. Leur souhait d’être entendus 
et associés aux réflexions touchant ces deux questions doit être 

pris en compte. C’est d’autant plus important que l’Andra ne peut 
et ne doit pas porter seule la responsabilité de la gestion des 

déchets radioactifs. Ce doit être une démarche partagée avec 
l’ensemble des acteurs de la société civile.

Je place mon mandat sous le signe de l’ouverture  
et du dialogue, ancrés dans les lois de 1991 et 2006,  

et que je tiens à renforcer. Les citoyens doivent pouvoir 
contribuer à alimenter un débat argumenté et raisonné  

sur cet enjeu éthique et de responsabilité, dont je serai garant  
qu’il soit mené dans la plus grande transparence.

Christophe Bouillon,  
président du conseil d’administration de l’Andra 
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l’actualité

ExpErtisE

La sûreté de Cigéo sous l’œil d’experts internationaux

Plusieurs experts internationaux 
examinent actuellement le 
dossier d’options de sûreté du 
projet Cigéo, produit par l’andra 
en 2016. Un regard extérieur 
qui alimentera l’analyse de 
l’autorité de sûreté nucléaire, 
chargée de donner sa position 
sur ce dossier. en s’appuyant 
sur ces différentes expertises, 
l’andra pourra ainsi consolider 
un certain nombre d’options de 
sûreté et les choix structurants 
pour le futur site de stockage 
géologique profond. 

En avril 2016, l’Andra a remis à  
l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN)  
un dossier d’options de sûreté (DOS) 
pour le projet Cigéo. Ce document, qui 
présente les grands choix de l’Agence  
en matière de sûreté du stockage, fait 
actuellement l’objet d’une instruction  
au niveau national mais également sur  
le plan international. « L’ASN a souhaité 
avoir un avis d’experts internationaux et  
a défini plusieurs points sur lesquels elle  
a sollicité un regard extérieur », indique 
Cécile Castel, chef de projet stockage 
profond à l’ASN. Parmi les sujets étudiés :  
les scénarios de sûreté définis par l’Andra,  
durant l’exploitation et après fermeture, 
ou encore la stratégie de recherche  
et développement de l’Agence. Au total, 
ce sont sept experts internationaux, de 
différentes spécialités (géologie, hydrolo-
gie, gestion du risque…), ainsi que deux 
membres de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) qui participent 
à cette « revue de pairs » (peer review). 
« Le travail des experts repose sur une 
approche globale du fonctionnement  
de Cigéo ainsi que sur une analyse de 
chaque élément du stockage. Il faut  
en effet s’assurer qu’ils fonctionnent 
bien à la fois ensemble et de façon 
autonome », souligne Cécile Castel. 

Un séminaire pour échanger  
avec les experts
D’ici à la fin de l’année, les principales 
conclusions de la peer review devraient 
être publiées. En amont, un séminaire  

a été organisé début novembre à Paris 
afin de permettre aux experts 
internationaux et à l’Andra d’échanger. 
Cet avis international sera complété  
au niveau national par ceux des experts 
de l’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire (IRSN) ainsi que de 
groupes permanents qui sont consultés 
par l’ASN lorsqu’elle doit préparer  
ses décisions les plus importantes 
relatives aux enjeux de sûreté nucléaire 
ou de radioprotection. Après avoir pris 
connaissance de l’ensemble des avis, 
l’ASN devrait donner sa position sur les 
options de sûreté de Cigéo à l’été 2017. 
Elle indiquera notamment à l’Andra  

les points qu’elle estime devoir être 
développés à l’horizon de la demande 
d’autorisation de création en 2018.  
« La sûreté est l’objectif fondamental  
de Cigéo. Recueillir des avis d’experts 
nationaux et internationaux est donc  
très important car ils permettent  
à l’Andra de stabiliser les choix 
structurants du stockage pour la suite 
du projet Cigéo, notamment pour 
préparer la demande d’autorisation  
de création », conclut Sylvie Voinis, 
directrice adjointe déléguée aux 
dossiers sûreté du projet Cigéo. •
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UN DIALOGUE ÉLARGI ET DIVERSIFIÉ : LE DÉBAT AU NIVEAU NATIONAL

Pour poursuivre son objectif d’information et de mobilisation du plus grand nombre, l’Andra est en lien avec de 
nombreux acteurs à l'échelle nationale qui se font le relais, commentent et mettent en débat le projet Cigéo et 
ses implications. Ces liens permettent de faire vivre un dialogue multiforme autour des enjeux des déchets 
radioactifs et de Cigéo.

Pour répondre à l'enjeu de diffusion du débat au sein de la société, l’Andra met en œuvre des actions de dialogue 
innovantes pour parler différemment des déchets. Elle s’adresse à de nouvelles parties prenantes afin d’impliquer 
plus largement la société et d’enrichir la réflexion sur Cigéo.

 

Dispositif
porté par l’Andra

à destination 
 des journalistes  

et du grand public
aux échelles nationale 

et locale

Cigéo dans la presse
L’Andra développe une politique volontariste en matière de relations avec la presse, à travers la 

diffusion régulière d’informations (brèves, communiqués et dossiers de presse), la tenue de conférences 
de presse locales, ainsi que l’organisation de voyages de presse. L’Agence se fait un devoir de répondre 
à toutes les sollicitations des journalistes.

Par ailleurs, très régulièrement, des médias étrangers sollicitent l’Andra pour réaliser des 
reportages sur l’approche française en matière de gestion des déchets radioactifs.

Cigéo est le principal sujet de médiatisation parmi les sujets de l’Agence, et fait régulièrement l’objet de dossiers 
de fond de médias nationaux et régionaux comme Libération, Sud Ouest ou Actu Environnement.

•	En 2014, les actualités ont porté principalement sur le débat public de Cigéo et les suites qui en ont été données 
par l’Andra. Elles ont également porté sur la nouvelle direction générale de l’Agence, ainsi que son programme de 
conservation de la mémoire dans le cadre de l’exposition internationale « Constructing Memory », à Verdun.

•	En 2015, les informations majeures furent les 15 ans du Laboratoire souterrain, le nouvel organigramme de 
l'Andra autour du projet Cigéo, l’inventaire national des matières et des déchets radioactifs et la controverse autour 
du potentiel géothermique sur le site d’implantation prévu pour Cigéo.

•	L'année 2016 aura été marquée par de nombreuses actualités majeures : l’arrêté fixant le coût du projet ; le vote 
de la loi sur la réversibilité du stockage profond par le Parlement ; la remise à l’Autorité de sûreté nucléaire des 
dossiers d’options de sûreté pour Cigéo ; la tenue d’un Comité de haut niveau en Meuse/Haute-Marne ; la création 
du comité éthique et société de l’Agence ; mais aussi un évènement tragique avec l’accident mortel dans le 
Laboratoire souterrain ; enfin, des manifestations et l’installation d’opposants au projet dans le bois devant accueillir 
les installations de creusement et de ventilation de Cigéo.

De 2014 à 2016, 350 journalistes de médias locaux ou nationaux ont été accueillis sur le site de Meuse/Haute-
Marne pour visiter les installations.
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Le concours de courts-métrages « Regards sur les déchets radioactifs »
L’Andra soutient également des projets créatifs autour de sujets de vulgarisation scientifique, au 

niveau national. Elle organise par exemple le concours de courts-métrages « Regards sur 
les déchets radioactifs » en partenariat avec l’association Science & Télévision. Ce concours 
s’adresse aux étudiants en audiovisuel et aux jeunes réalisateurs, pour leur proposer la 

création d’une œuvre audiovisuelle sur la thématique des déchets radioactifs. Il s’inscrit dans 
la continuité de la mission de l’Andra de transmission et d’information envers les générations 

futures. Il réunit un jury de scientifiques et de professionnels de l’audiovisuel qui sélectionne les projets 
en fonction de leur créativité, de leur accessibilité à tous les 
publics et de leur faisabilité.

Le lauréat 2015 est le film La  solution radiochat. Ce 
court-métrage aborde, sous un angle à la fois original et 
scientifique, la question de la mémoire et de la transmission 
aux générations futures des informations liées au stockage 
des déchets radioactifs.

Sélectionné pour être projeté dans plus de dix festivals, le 
film est régulièrement diffusé dans les événements et débats 
portés par l’Andra. Il a été primé en 2016 au festival Deauville 
Green Awards.

 

Dispositif
porté par l’Andra

à destination  
des jeunes
à l’échelle  

nationale

Les blogueurs
L’Andra  souha i te 

donner la possibilité 
de mieux connaître 
le projet Cigéo à des 
citoyens engagés 

– notamment à travers 
leur présence numérique – 

dans des débats de société, et qui 
ont ou pourraient avoir une opinion 
et un regard sur la question de la 
gestion des déchets radioactifs.

De 2014 à 2016, une quarantaine 
de blogueurs traitant de sujets 
scientifiques, environnementaux, 
économiques ou encore politiques 
et démocratiques ont été accueillis 
pour une découverte du Laboratoire 
souterrain, de l’Écothèque et des 
démonstrateurs technologiques. 
Ces visites peuvent donner lieu à 
la rédaction d’articles de blogs, 
des vidéos, des interactions en 
ligne, des reportage BD… 

 �Extraits du blog L'Avventura :  
http://lavventura.blog.lemonde.fr/2015/11/02/la-poubelle-la-plus-chere-du-monde/

 

Dispositif
porté par l’Andra

à destination  
du grand public

à l’échelle  
nationale

 �Visionner : www.youtube.com/watch?v=dTJEgVW8Ebk
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Les Arpenteurs, le média des générations futures
En lançant en juillet 2015 un média 

numérique en partenariat avec Usbek 
& Rica, l’Andra s’investit dans des 
canaux alternatifs d’information 
et de réflexion qui s’adressent 

principalement aux étudiants et aux 
jeunes actifs.

Les Arpenteurs est un média encourageant la réflexion 
sur les enjeux scientifiques et environnementaux 
d’aujourd’hui au regard de leur impact sur les 
générations futures. Ce média aborde des sujets liés 
à l’éthique, la technologie, le changement climatique, 
l’innovation, l’urbanisme, l’exploration spatiale, mais aussi 
aux déchets radioactifs.

Les Arpenteurs, c'est aussi des moments d’échanges avec la communauté de lecteurs. De 2015 à 2016, trois 
rencontres ont été organisées sous forme de tables rondes. Elles ont mobilisé des personnalités venues témoigner 
sur des problématiques interrogeant notre rapport à l’avenir, à la science, à la technologie et à la mémoire. Les 
questions de la transmission – Comment s’adresser aux générations futures ? –, de l’effondrement de la société 
– 2050 : Fin de partie ? –, ou de la science ouverte – Demain, tous scientifiques ? – y ont été abordées.

 

Dispositif co-
porté par l’Andra 

à destination  
des jeunes  
à l’échelle 

nationale

 www.lesarpenteurs.fr
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Dispositif
porté par l’Andra

à destination 
des artistes

à l’échelle  
nationale

L’appel à projet  
« Art et mémoire »

L’art est l'une des pistes 
avancées par l’Andra 
pour dégager des 
idées réalistes ou 
utopiques afin de 

préserver la mémoire 
des centres de stockages 

de déchets radioactifs sur plusieurs 
générations. Cette problématique 
mémorielle a été traitée par plusieurs 
artistes, qui ont réalisé diverses 
recherches et expositions en partenariat 
avec l’Andra.

En avril 2015, l’Agence a lancé l'appel à projets artistiques « Imaginer la mémoire des centres de stockage de 
déchets radioactifs pour les générations futures » auprès d’artistes d’horizons divers. Sur les 40 projets proposés, 
huit lauréats ont été primés. En 2016, pour la seconde fois, les artistes de toutes disciplines étaient invités à imaginer 
la mémoire des sites de stockage de déchets radioactifs pour les générations futures. Parmi les 24 projets proposés, 
deux ont été récompensés par l’Andra, et un par les membres des groupes mémoire composés de riverains des sites 
de l’Andra dans l’Aube, la Manche et la Meuse/Haute-Marne.

Cette démarche permet d’engager le dialogue avec des artistes qui contribuent à la réflexion autour de Cigéo grâce à 
leur sensibilité, et d’impliquer des riverains de Meuse et de Haute-Marne de façon plus concrète dans le programme 
mémoire de l'Andra.

Le prochain appel à projet Art et mémoire sera lancé en 2018.

1er prix 2016, 
FORÊT

2e prix 2015,  
LA ZONE BLEUE

1er prix 2015, 
PROMÉTHÉE OUBLIÉ

Prix du public 2016,  
CLOUD IN/CLOUD OUT
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Informer et dialoguer avec tous 
les acteurs du territoire d’implantation 
de l’Andra en Meuse/Haute-Marne
Le projet Cigéo prévoit de s’implanter à proximité du Centre de l’Andra en Meuse/Haute-Marne. Aussi l'Andra 
porte-t-elle un effort particulier en matière de dialogue avec les parties intéressées au niveau local. Elle s'attache à :

•	informer régulièrement les forces vives de Meuse et de Haute-Marne pour leur donner les moyens de suivre 
de près le projet et de contribuer à son évolution ;

•	faire découvrir les installations et les activités de l’Andra en Meuse et en Haute-Marne pour rendre concrètes et 
accessibles les activités liées à Cigéo ;

•	mettre la culture scientifique au service du territoire pour une meilleure appréhension des activités de l’Andra 
et de Cigéo ;

•	instaurer une dynamique d’échange pérenne avec le territoire, de façon à mieux impliquer les forces vives 
locales dans le projet.
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Le Journal de l’Andra, édition Meuse/Haute-Marne

Chaque trimestre, l’Andra publie Le Journal 
de l’Andra, édition Meuse/Haute-Marne.

C h a q u e  a n n é e ,  p r è s  d e 
2 0 0  0 0 0   e x e m p l a i r e s  s o n t 

d i s t r i b u é s ,  p a r  n u m é r o ,  e n 
«  toutes boîtes-aux-lettres  » aux 

habitants des départements de la Meuse  
et de la Haute-Marne.
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L’INFORMATION RÉGULIÈRE EN MEUSE ET HAUTE-MARNE :  
DONNER AUX FORCES VIVES LOCALES LES MOYENS DE SUIVRE  
LE PROJET DE PRÈS

Au-delà de l’information menée aux niveaux national et international sur Cigéo, l’Andra est particulièrement 
impliquée dans l’information des habitants et des parties prenantes locales sur le projet.

La « Lettre d’information »

Chaque mois, quelque 1 000 acteurs locaux  (parlementaires, maires et conseillers municipaux, 
membres du Clis et journalistes) vivant dans la zone de proximité du Centre de Meuse/Haute-
Marne sont les destinataires d’une « Lettre d’information » de l'Andra, présentant l’actualité 
de l’Agence en Meuse et en Haute-Marne. Neuf numéros leur ont été adressés en 2014, et huit 

en 2015 et en 2016.

LA DÉCOUVERTE DES INSTALLATIONS ET DES ACTIVITÉS DE L’ANDRA 
EN MEUSE ET EN HAUTE-MARNE

Le dialogue avec l’ensemble des acteurs et habitants du territoire se traduit principalement par les visites guidées 
des installations du Centre de Meuse/Haute-Marne : le Laboratoire souterrain, l’Espace technologique présentant 
notamment les démonstrateurs, l’Écothèque hébergeant l’Observatoire pérenne de l’environnement et une exposition 
sur la biodiversité locale. Mais la volonté de sensibilisation de l'Andra se traduit aussi par la participation à des 
évènements extérieurs (salons, colloques, expositions…).

En outre, l’Agence propose régulièrement des animations ou des conférences sur site et participe à des évènements 
de diverses natures afin d’inscrire Cigéo dans le contexte local et de sensibiliser différents publics aux enjeux 
de la gestion des déchets nucléaires. Elle organise des animations nationales ou régionales à caractère 
scientifique ou environnemental. Elle s’attache également à faire du Centre de Meuse/Haute-Marne un lieu ouvert 
et accessible à tous pour engager le dialogue avec le public et développer une posture de transparence en ce qui 
concerne les activités du site.
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Visites de site pour tous publics
Les installations de l’Andra en Meuse et en Haute-Marne sont ouvertes au public du lundi au dimanche. 

Des visites guidées gratuites sont proposées les samedis et dimanches, et tous les jours en juillet 
et août. Les groupes sont reçus sur rendez-vous en semaine et le week-end. Les visiteurs peuvent 
bénéficier d'une visite des installations de surface (espace de démonstrateurs technologiques, 
exposition du bâtiment d'accueil du public, Écothèque) et, sur inscription, des installations souterraines 

(Laboratoire souterrain).

En avril 2014, le Centre de Meuse/Haute-Marne a accueilli 
son 100 000e visiteur depuis 1993, l'année du lancement 
des visites ouvertes au grand public.

Au total, environ 10 000 visiteurs viennent chaque 
année sur les différentes installations du Centre 
de Meuse/Haute-Marne. De 2014 à 2016, l’Andra 
a accueilli près de 30 000  visiteurs, dont plus de 
7 600 ont visité les installations souterraines1.  

Chaque année, les visiteurs affluant en plus grand nombre 
sont ceux issus du grand public et des riverains qui se sentent 
directement concernés par le projet Cigéo.

Journées Portes ouvertes
Chaque année, les journées Portes ouvertes (JPO) sont consacrées à la présentation de l’avancement de 

la conception du projet Cigéo. Le personnel de l’Andra répond notamment aux questions des visiteurs 
concernant la recherche et le développement, de la sûreté à chaque étape du stockage, la réversibilité 
et la conservation de la mémoire après fermeture.

Les visiteurs peuvent parcourir librement l’Espace technologique pour découvrir les essais 
technologiques réalisés par l’Andra en vue de tester les concepts de stockage et les dispositifs de 

manutention qui seront mis en œuvre dans le cadre de Cigéo.

Depuis 2015, les JPO ont permis d’accueillir et d’informer 
près de 2 000  visiteurs sur les activités de l’Andra 
en Meuse/Haute-Marne et sur le projet Cigéo2.
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2. Nombre de visiteurs aux JPO : 310 en 2014, 886 en 2015, 780 en 2016.

25 %

2 %1 %
3 %

20 %

49 %

Visiteurs de 2014 à 2016

Grand public et riverains

Industriels et institutionnels

Publics scolaires et étudiants

Élus

Professionnels de la presse

Chercheurs

1. �En 2014 : 10 372 visiteurs, dont 2 589 visiteurs en fond. En 2015 : 10 442 visiteurs, dont 2 735 visiteurs en fond. En 2016 : 9 039 visiteurs, 
dont 2 368 en fond.
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Opération Galeries ouvertes
Des opérations Galeries ouvertes  permettent au grand 

public, qui a préalablement visité les installations 
de surface du Centre de Meuse/Haute-Marne, de 
visiter les galeries souterraines. 

Trois samedis dans l’année sont consacrés à ces 
manifestations. Ces dernières rassemblent environ à chaque 

fois entre 120 et 150 participants. 

Journées Lorraine Portes ouvertes
Tous les ans, les chambres de commerce et de l’industrie du territoire organisent la Journée Lorraine 

Portes ouvertes (JLPO) pour permettre au tissu économique local de rencontrer les habitants. 
Une centaine d’entreprises de Meurthe-et-Moselle et plus de 240 entreprises de Lorraine présentent 
au grand public leurs métiers, savoir-faire, produits, etc. autour de quatre secteurs d’activités : 
l’industrie, le commerce, les services et le tourisme.

En 2014, le Centre de Meuse/Haute-Marne a reçu plus de 120 visiteurs. Lors des éditions 2015 
et 2016, une centaine de participants ont suivi une visite guidée des installations de surface du 

Centre de Meuse/Haute-Marne.

Le monde étudiant et académique
Il est prioritaire pour l’Andra de 

sensibiliser les jeunes aux 
enjeux liés à la gestion des 
déchets radioactifs les plus 
dangereux. Non seulement 

parce que cette dernière 
s’inscrit sur le très long terme, 

mais aussi parce que, selon le principe 
de réversibilité, le projet Cigéo sera conduit 
par quatre générations successives jusqu’à la 
fermeture du Centre, prévue à l’horizon 2150.

L’Andra reçoit ainsi de nombreuses visites 
d’étudiants et organise des séminaires sur site. 
Chaque année, 40 à 50 séminaires sont mis 
en place au Centre Meuse/Haute-Marne 
pour les étudiants des universités et d’écoles supérieures partout en France. Le but est de leur faire découvrir le 
fonctionnement du Centre et du Laboratoire souterrain, les avancées techniques du projet, ainsi que les activités 
de recherche et de suivi de l’environnement menées au sein de l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE).

L’Agence mobilise également, s'il en est besoin, ses experts et ses ingénieurs au sein des cursus de formation – en 
particulier de la région Grand Est –, et est partenaire de projets et d’évènements portés par des institutions de 
l’enseignement supérieur et de la rercherche.
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 �L’Andra au salon Géologia, organisé par l’École nationale supérieure de géologie 
de Nancy.



26

Les professionnels de la santé du terriroire
Les professionnels de la santé sont des acteurs locaux importants, pour lesquels l’Andra a organisé 

des moments de rencontre de façon à leur présenter ses activités et le projet Cigéo, mais aussi 
pour répondre à leurs éventuels questionnements. 

En 2014, l’Andra a reçu une vingtaine de vétérinaires de la Meuse et de la Haute-Marne lors 
d'une conférence sur le thème de la radioactivité et de ses effets, animée par une experte de la 

Commission de radioprotection vétérinaire. Elle a également accueilli quelque 60 préparateurs 
en pharmacie hospitalière. Cette initiative d’information des professionnels de santé, à la fois 

prescripteurs et utilisateurs de la radioactivité à travers l’imagerie médicale et la médecine nucléaire, a débuté en 
2013 avec les médecins généralistes locaux.

LA CULTURE SCIENTIFIQUE À DESTINATION DU TERRITOIRE
Conformément à sa mission de diffusion de la culture scientifique, l’Andra conçoit des expositions thématiques 
pédagogiques et organise des animations sur son site en Meuse/Haute-Marne. Elle prend également part aux 
événements de vulgarisation scientifique, tels que la fête de la Science ou le colloque Science & You à Nancy. 

À travers ces actions, il s’agit de mettre à la disposition des habitants des initiatives, outils et supports accompagnant 
l’apprentissage d’enjeux et d’activités en lien avec le projet Cigéo et son implantation sur le territoire.

Nature et environnement
L’exposition « Découvertes en forêt  », 
inaugurée en mars 2014 au Centre de 
Meuse/Haute-Marne, a accueilli près de 
15 000 visiteurs jusqu’en juin 2016.

Conçue par l ’Andra, cette exposition 
invite le public à mieux comprendre les enjeux 

scientifiques, environnementaux et économiques des zones 
boisées de la région.

Cette exposition a été réalisée en collaboration avec l’Institut national de la recherche agronomique (Inra), l’Office 
national des forêts (ONF) et l’Association pour le développement du circuit de la Pierre d’Euville, une structure 
spécialisée dans la vulgarisation scientifique des thèmes liés à l’environnement. L’idée de cette exposition est née de la 
création, dans le cadre de l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE), d’une station d’étude et d’observation 
de l’environnement forestier.

Depuis 2014, différentes animations ont été organisées autour de l’environnement et en lien avec l’exposition 
« Découvertes en forêt » et les activités de l’OPE : excursions en forêt avec l’ONF, ateliers de participation du public à 
l’observation des sols, à la connaissance des cultures de la région, des arbres et des animaux de la forêt, projections et 
lectures de contes.
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Archéologie
En 2015, l’exposition intitulée «  Fossiles, 

empreintes du temps », conçue par l’Andra, 
a été accueillie par une médiathèque locale. 
Elle présentait des fossiles découverts au 

cours des études menées dans le Laboratoire 
souterrain. Ces recherches ont permis de 

reconstituer l’histoire géologique de la région sur 
plusieurs centaines de millions d’années.

En octobre 2016, le Centre de Meuse a aussi inauguré 
«  Archéo. Une expo à creuser  !  ». Cette exposition 
pédagogique et interactive a permis d’introduire auprès du 
grand public les diagnostics archéologiques préventifs 
réalisés durant cette période à proximité du Centre de 
Meuse/Haute-Marne pour préparer Cigéo.

VERS UNE DYNAMIQUE D’ÉCHANGE PÉRENNE AVEC LE TERRITOIRE 
POUR MIEUX IMPLIQUER LES FORCES VIVES LOCALES
Afin d’aller au-delà de l’information sur le projet Cigéo, l’Andra a initié et renforcé le dialogue avec les parties 
prenantes locales et les représentants du territoire, notamment les élus et le Comité local d'information et de 
suivi du Laboratoire de l’Andra (Clis).

L’objectif est de donner les moyens à ces acteurs de se saisir du projet dans l’ensemble de ses dimensions, 
de manière à instaurer un échange constructif autour de Cigéo pour l’Andra et pour le territoire.

Rencontres régulières avec les élus
En tant que représentants des forces vives 

locales et de l’intérêt des habitants, les 
élus sont des interlocuteurs prioritaires pour 
l’Andra. Ils sont non seulement des relais 

essentiels auprès du tissu local, mais aussi des 
contributeurs indispensables dans la réflexion 

menée sur la préparation de l’insertion territoriale du 
projet, en transmettant à l’Agence les interrogations et 
préoccupations locales.

Par ailleurs, il est important pour l’Andra de créer une 
dynamique collective d’échange autour de Cigéo entre les élus – et non pas seulement entre elle et eux – afin 
que les enjeux soient partagés. La dynamique se traduit notamment par de grandes rencontres annuelles et des 
visites d’installations et de chantiers industriels ou nucléaires. Ces rendez-vous ont pour objectif d’échanger 
sur les activités de l’Agence et sur les enjeux des différents centres de l’Andra sur les territoires, ainsi que 
de partager les évolutions et les prochaines étapes de conception du projet Cigéo.

La cérémonie des vœux est également un moment important pour rendre compte publiquement des activités 
de l’Andra au cours de l’année, ainsi que des objectifs relatifs à Cigéo pour l’année à venir.
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Parmi les rencontres organisées de 2014 à 2016, certaines ont porté sur des évènements particulièrement marquants 
du projet Cigéo pour le territoire.

•	En 2014 : présentation des suites données par l’Andra au projet Cigéo à l’issue du débat public.

•	En juin 2015 : inauguration et visite de l’Écothèque, dont l'objectif est de conserver sur le long terme tous les 
échantillons environnementaux prélevés dans le cadre de l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE). Cette 
installation doit permettre de garantir leur traçabilité et leur intégrité pendant une période d’au moins cent ans. 
Ces prélèvements permettent notamment de réaliser l’état de référence initial du site où sera implanté Cigéo.

•	En octobre 2015 : point d’étape sur le calendrier et sur les principales échéances du projet Cigéo.

•	En septembre 2016 : présentation de David Mazoyer, nouveau directeur du Centre de Meuse/Haute-Marne, point 
d’étape sur Cigéo et annonce de la diffusion du document technique produit par l’Andra intitulé Données d’entrée 
pour les acteurs du territoire en vue de préparer l’intégration du projet Cigéo. Ce document, précisant les 
besoins industriels et les données socio-économiques liés au projet, est celui sur lequel a pu s’appuyer l’élaboration 
du Contrat de développement du territoire (voir le chapitre Le contrat de développement du territoire).

L’Andra organise également des visites du Centre de Meuse/Haute-Marne pour les élus locaux. En 2016, 196 élus 
municipaux, communautaires et départementaux ont été accueillis sur le site.

Enfin, l’Andra souhaite associer systématiquement les élus dans le cadre des démarches de concertation portant 
sur le projet Cigéo.

Le Comité local d’information et de suivi du laboratoire 
souterrain (Clis), acteur majeur du dialogue avec le territoire

Le Clis est un acteur local essentiel, qui recueille 
de l’information auprès de l’Andra sur 
les activités menées dans le Laboratoire 
souterrain, sur le suivi des recherches et 
sur l’avancement de la conception de Cigéo 

afin de la diffuser à ses membres et aux 
populations concernées.

Le Clis compte un peu moins d’une centaine de membres. Il est 
organisé en collèges de représentants des parties prenantes 
meusiennes et haut-marnaises : parlementaires, collectivités 
territoriales, associations, acteurs de la santé, organisations syndicales 
et professionnelles, etc.

En plus de sa mission d’information, le Clis se positionne comme une instance de contre-expertise, apporte des 
compléments d’information, questionne et alimente les activités locales de l’Andra et la conception du projet Cigéo.

L’Andra transmet régulièrement au Clis les informations et les documents relatifs à l’avancement du projet 
Cigéo et répond aux questions de ses membres.

De 2014 à 2016, les échanges avec le Clis se sont organisés autour de nombreux temps forts.
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L’Andra participe aux assemblées générales, ainsi qu’aux conseils d’administration du Clis. Elle peut également participer, 
si besoin, aux commissions du Clis (réversibilité, environnement et santé, risques…) afin d’alimenter leurs réflexions. Par 
ailleurs, un comité de liaison auquel participe l’Andra a été mis en place afin de préparer les travaux du Clis. 

L’Andra organise régulièrement des visites de ses installations pour les membres du Clis.

•	En 2014, trois groupes du Clis ont été accueillis pour une visite du Laboratoire souterrain, en mai et en juin. Deux 
visites de l’expérimentation de scellement des galeries (FSS - Full Scale Seal : scellement de pleine échelle) ont été 
organisées à Saint-Dizier, en mai et en septembre.

•	En 2015, trois groupes du Clis ont été accueillis pour une visite de l’Écothèque. Cinq visites du Laboratoire 
souterrain ont été organisées pour les membres du Clis, ainsi que deux visites dans un bâtiment industriel à Saint-
Dizier, afin de leur présenter un essai d’assemblage.

•	En 2016, six demi-journées de visite des installations souterraines ont été réservées aux membres du Clis.

En décembre 2014 et en octobre 2016, une quarantaine 
de membres du Clis ont participé à une journée de 
formation sur le projet Cigéo organisée par l’Andra. 
Tout au long de cette journée, les participants ont 
bénéficié d’une série d’exposés portant sur l’avancement 
du projet Cigéo, sa sûreté et sa réversibilité, ainsi que sur 
le programme de recherche et développement de l’Andra. 
Cette démarche permet aux membres du Clis de suivre le 
projet en profondeur.

Le Cercle Jean Goguel
Le Cercle Jean Goguel est une association créée par des riverains du Centre de Meuse/Haute-Marne. 

Elle est née en juillet 2016, mais existait déjà depuis 2014 sous la forme d’une organisation informelle. 
Le Cercle a pour objectif de rendre accessibles au plus grand nombre les informations 
concernant le projet Cigéo et d’alimenter celui-ci. Pour cela, il organise entre autres des 
rencontres, des séances de travail et des conférences. À la demande de l’association, l’Agence 

propose des interventions thématiques d’experts de l’Andra : sûreté, radioactivité, géologie…

En 2015, le Cercle a organisé trois conférences à Bure, mobilisant des intervenants spécialisés. Chacune a 
réuni entre 50 et 60 participants sur différents thèmes :

•	le Plan national de gestion des déchets et matières radioactives (PNGMDR) ;

•	à quelles conditions un stockage de déchets radioactifs à vie longue est-il acceptable ?

•	Cigéo : surtout, ne pas se précipiter !

De plus, les équipes scientifiques de l’Andra ont fait cinq présentations d’une demi-journée sur la thématique 
du « champ proche », relative à l'évolution phénoménologique de la roche sur quelques dizaines de mètres autour 
du stockage profond, dont la captation vidéo a été mise en ligne sur le site Internet du Cercle.

En 2016, le Cercle Jean Goguel s’est beaucoup investi dans l’étude de différents documents produits par l’Andra, 
et de nombreux échanges ont eu lieu entre ses membres et différents services de l’Agence :

•	le document de Données d'entrée pour les acteurs du territoire en vue de préparer l'intégration du projet Cigéo ;

•	le Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 2016-2018 ;

•	le rapport n0 10 de la Commission nationale d’évaluation.
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Suite au débat public de Cigéo qui a eu lieu en 2013, l’Andra s’est engagée à poursuivre la concertation avec 
l’ensemble des parties prenantes pour les impliquer dans la conception du projet. Des dispositifs participatifs portés 
par l'Agence et par d'autres acteurs permettent ainsi une continuité et une montée en puissance de la réflexion 
partagée autour du projet Cigéo. 

Entre 2014 et 2015, l’Agence a mené plusieurs dispositifs participatifs, chacun ayant une visée précise et 
impliquant des publics diversifiés (grand public, riverains, élus, acteurs locaux, scientifiques…).

En 2016, l’Andra a engagé toute une série de nouveaux dispositifs participatifs, dont les premières réunions se 
sont tenues dès septembre 2016. Le but est de poursuivre et d’intensifier la participation des divers acteurs aux 
réflexions sur les enjeux actuels du projet. L'Agence s’est également engagée auprès des acteurs locaux à travers 
son implication dans des démarches liés à l’intégration de Cigéo dans son territoire d'accueil.

LA MÉMOIRE DE CIGÉO EN MEUSE/HAUTE-MARNE

En 2012, l’Andra a mis en place un groupe Mémoire, composé d’une quinzaine de riverains du 
Centre de Meuse/Haute-Marne et de personnes intéressées par le sujet. Ces volontaires 
travaillent sur la mémoire vivante du stockage de déchets radioactifs en explorant différentes 
voies de transmission.

En juin 2014, ce groupe Mémoire s’est réuni lors du Festival international de l’affiche et du 
graphisme de Chaumont, et a été invité au Colloque international sur la mémoire, à Verdun, en septembre 2014.

En 2015, le groupe s'est réuni à deux reprises : en juin, à Metallurgic Park (Saint-Dizier), autour du patrimoine 
métallurgique de la Haute-Marne, puis en décembre. Lors de cette seconde séance, l’Agence a rappelé les objectifs 
en matière de mémoire dans le cadre du projet Cigéo et a présenté des initiatives internationales sur la question, 
comme le film La solution radiochat. Puis les membres du groupe ont participé et donné leur avis sur des 

études réalisées actuellement dans le 
cadre du programme mémoire. Ils ont 
notamment pris part à une expérience 
de sémiotique sonore proposée par 
un doctorant de l’université de Limoges, 
avec laquelle l’Andra a signé un accord 
de coopération. L’objectif de cette étude 
était d’identifier des signaux sonores 
capables de transmettre l’idée de la 
présence d’un stockage de déchets 
radioactifs, pouvant être compris de 
manière égale par tous.

Bilan des dispositifs participatifs 
et de co-construction
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En 2016, le groupe a organisé quatre réunions pour travailler sur les trois champs d’action suivants :

•	conserver la mémoire du Laboratoire souterrain à travers un projet mené avec les élèves de la section cinéma 
d'un lycée de Joinville (Haute-Marne). Ces derniers ont réalisé une série d’interviews d’acteurs locaux et de salariés 
du site qui ont participé à l’implantation du Laboratoire. Les vidéos seront conservées aux archives de ces deux 
départements ;

•	faire connaître la problématique de la mémoire pour le projet Cigéo. À cette fin, les membres du groupe se sont 
associés, en juillet 2016, à l’événement Les lumières de Joinville (spectacle d’illumination des bâtiments historiques 
de la ville), qui mettait le thème de l'énergie à l'honneur ;

•	participer aux activités du programme mémoire de l’Andra en se 
mettant dans le rôle du juré afin de sélectionner le Prix du public 2016 
dans le cadre de l’appel à projets Art et mémoire.

LA SURVEILLANCE DE L’EAU

Le programme Apprios (Approche pluraliste pour la recherche des priorités pour la santé et 
l’environnement) a été lancé en janvier 2013, avec pour objectif la hiérarchisation de substances 
chimiques et radiologiques à surveiller prioritairement dans les milieux aquatiques de 
l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE). 

Une expertise pluraliste, réunissant des experts et des parties prenantes du territoire, a été mise en 
place comme appui à la hiérarchisation. Au cours de l’année 2013, les experts et parties prenantes ont 

été intégrés à chaque étape de cet exercice. Cela a permis d'aboutir à la constitution d’une liste de plus 400 substances 
à hiérarchiser, incluant la définition de huit critères d’évaluation et l’attribution d'un poids à chacun de ces critères. 
Parallèlement, la collecte des données nécessaires au travail technique de hiérarchisation a été effectuée jusqu’au premier 
trimestre 2014.

Le programme Apprios-EAU intégrait dans son exercice de hiérarchisation une approche pluraliste, avec deux groupes 
de partenaires consultés et intégrés à chaque étape clé :

•	des parties prenantes, c’est-à-dire des personnes issues de la société civile et concernées par le résultat de 
l’exercice de hiérarchisation (Etat, entreprises, associations environnementales et sanitaires, élus, syndicats 
de salariés) ;

•	des experts scientifiques et techniques en termes de risques sanitaires, environnementaux, etc.

Dans la mesure où Apprios-EAU est, avant tout, un programme à visée territoriale, les parties prenantes 
sélectionnées étaient des acteurs locaux, porteurs d’enjeux du territoire de l'OPE, concernés par cet observatoire et 
par la problématique de santé et d'environnement.
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LES SUITES 
PRÉVUES

Pour 2017, le groupe souhaite 
poursuivre l’exploration de 
dispositifs artistiques pour 
la conservation de la mémoire. 
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L’approche a suivi un déroulé de quatre phases successives :

1.	 création de l’univers des substances ;

2.	 critères de hiérarchisation et révélation des préférences ;

3.	 analyse multicritère ;

4.	 restitution.

Une fois l’analyse multicritère réalisée, la liste des substances prioritaires hiérarchisées a pu être élaborée et restituée 
aux parties prenantes et aux experts. L'exercice a permis de mettre à jour le plan de surveillance de l’eau par l’OPE. 

L’approche pluraliste de ce déroulé fait d’Apprios-EAU un programme innovant et original, qui s’insère dans la volonté 
de l’Andra d’adapter une démarche de transparence.
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LES FUTURS ESPACES PUBLICS DE CIGÉO

L’Andra a lancé, en novembre 2014, une démarche de concertation auprès des parties prenantes 
locales afin de concevoir les futurs espaces publics de Cigéo de façon plurielle et durable.

Dans ce but, une première phase de concertation a permis d’associer à la réflexion les agents de 
l’Andra, des élus, des acteurs associatifs, des professionnels du tourisme et de l’industrie, ainsi que 

des enseignants et des riverains. Pour cela, l’Andra a organisé :

•	des ateliers réunissant une cinquantaine de personnes  ;

•	des échanges bilatéraux avec les élus du territoire ;

•	un groupe miroir de riverains.

Cette première étape a permis de recueillir les attentes des participants vis-à-vis des futurs espaces publics. 
La richesse de ces échanges a fait émerger deux grands enjeux qui orienteront les suites de la concertation et de la 
conception des espaces publics.

Les résultats de la concertation
Les participants ont témoigné du besoin de rendre le projet plus concret, en offrant aux visiteurs une véritable 
expérience de Cigéo. Concevoir une visite et un espace d’exposition permettrait selon eux d’appréhender le projet 
dans toute son ampleur et sa complexité. 

Il importe, en outre, que les parcours de visite soient diversifiés pour être adaptés aux différents publics (scolaires, 
habitants, touristes, scientifiques…). Au-delà, le chantier doit, pour les parties prenantes, faire l’objet d’un dispositif 
d’information spécifique.
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« S’il se passe ici quelque 
chose qui n’a rien à voir avec le 
territoire, ça n’a aucun intérêt. »

« Il faut faire en sorte 
que ce lieu soit en liaison 
permanente avec le territoire. »

Les espaces publics pourraient en outre avoir d’autres fonctions que l’information sur le futur centre de stockage. 
Ils offrent en effet l’opportunité de créer du lien avec le territoire selon différentes modalités : 

•	en informant sur le territoire, son histoire, son patrimoine ;

•	en complétant l’offre de services (par exemple, l'éducation) ;

•	en s’intégrant dans l’offre touristique du territoire ;

•	en s’intégrant dans la dynamique de développement local.

LES SUITES PRÉVUES

Riche de ces premiers enseignements, l’Andra souhaite poursuivre la démarche de concertation pour étudier, 
avec les parties prenantes, les modalités de réponses plus concrètes pouvant être apportées à ces attentes.

Elle prévoit notamment :

•	�d’engager un exercice sur la programmation des usages des futurs espaces publics ;
•	�de co-construire les aménagements en conséquence ;

•	�d’imaginer, avec les parties prenantes locales, le cahier des charges des futurs bâtiments de surface Cigéo du 
point de vue de leurs fonctionnalités, de leur architecture, en intégrant les enjeux énergétiques et environnementaux.

« C’est indispensable de montrer une 
reconstitution pour que les visiteurs puissent se 
projeter physiquement dans le bâtiment. »

L’INSTALLATION TERMINALE EMBRANCHÉE (ITE)

Sur la base des conclusions du débat public de Cigéo, le choix de privilégier la desserte ferroviaire 
a été retenu par l’Andra, d’une part pour sécuriser l’acheminement des colis, et d’autre part pour 
limiter le trafic de poids lourds sur les routes départementales en privilégiant l’acheminement 
des matériaux de construction par voie ferrée. À partir du scénario présenté dans le document du maître 
d’ouvrage (DMO) en support au débat public, l’Andra a engagé, dès février 2015, les études d’avant-

projet (AVP) pour cette opération de création d’installation terminale embranchée (ITE) de Cigéo.

Le tracé de l’ITE de Cigéo s’inscrit, pour une grande partie (environ 10 km), dans l’emprise de l’ancienne ligne ferroviaire 
reliant Gondrecourt-le-Château à Joinville, aujourd’hui totalement désaffectée. Les quatre derniers kilomètres de l’ITE 
s’inscrivent dans des parcelles agricoles, tout en limitant les impacts induits par les coupures du territoire.

Étant donné que le projet s’inscrit pleinement dans le territoire, il est nécessaire d’associer les acteurs locaux aux 
choix structurants de conception et à la définition des modalités d’articulation avec les différentes infrastructures 
existantes : routes départementales, routes communales, chemins ruraux, etc.

Au démarrage du projet, l’Andra a organisé en ce sens, au cours de mai et juin 2015, une première série 
d’échanges avec les élus des communes et communautés de communes directement ou indirectement 
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« Dans cet espace unique au 
monde, je ne viens pas pour voir un 
exposé sur la radioactivité. Je viens 
chercher quelque chose de surprenant. »
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concernées par ce projet : Gondrecourt-le-Château, Horville-en-Ornois, Cirfontaines-en-Ornois, Gillaumé, Saudron, 
Mandres-en-Barrois, Chassey-Beaupré, la communauté de communes du Val d’Ornois et celle du bassin de Joinville-en-
Champagne, ainsi que les représentants des départements de la Meuse et de la Haute-Marne. Ces échanges ont 
permis de présenter les grands principes du projet et de recueillir les souhaits et contraintes du territoire, de manière 
à les intégrer, le plus en amont possible, aux études d’avant-projet.

À l’issue des études détaillées de tracé, l’Andra a organisé une deuxième série d’échanges avec le territoire 
au cours du dernier trimestre 2015 et du premier trimestre 2016. Ces rencontres ont permis de présenter les 
propositions de rétablissement de voiries aux différentes intersections, et de prendre en compte les modifications 
souhaitées par le territoire dans la finalisation de l’AVP. À ce titre, l’un des enjeux concernait l’opportunité d’intégrer 
la déviation routière de Luméville-en-Ornois, commune rattachée à Gondrecourt-le-Château. Cette opportunité a été 
étudiée par l’Andra en étroite collaboration avec la commune de Gondrecourt-le-Château et le département de 
la Meuse.

L’Andra dispose d’une délibération du Conseil départemental de la Meuse datant de mai 2016 et validant les projets 
de rétablissement des routes départementales aux intersections avec l’ITE, tels que proposés par l’Andra.

LES SUITES PRÉVUES

La concertation sur la liaison ferroviaire sous maîtrise d’ouvrage de l’Andra sera poursuivie à partir de la fin 2017 en 
vue de préciser des options de tracé et de rétablissements ferroviaires et d'étudier des solutions d’aménagement 
paysager aux abords.
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LE RACCORDEMENT ÉLECTRIQUE DE CIGÉO

Une convention entre l’Andra et le Réseau de transport d'électricité (RTE) a été établie en juillet 
2014 afin de permettre d’engager l’opération de raccordement électrique de Cigéo.

Avant la mise en œuvre des études détaillées et en respect de la circulaire Fontaine, une 
concertation préalable a été lancée par le préfet coordonnateur – en l’occurrence le préfet de la 

Meuse – dès la fin d’année 2014. L’objectif de cette concertation était d’arrêter le choix d’implantation 
du poste 400 000/90 000 V et des fuseaux pour le passage des réseaux enterrés reliant le poste 

400 000/90 000 V aux deux postes de livraison 90 000 V implantés dans les zones Descenderie et Puits de Cigéo.

Cette concertation, impliquant les représentants du public (élus locaux et associations représentatives), s’est déroulée 
de décembre 2014 à juin 2016. Elle a abouti au choix du scénario situant l’implantation du poste 400 000/90 000 V 
au sud de Bure, et au fuseau associé pour le passage des lignes enterrées.
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LE PLAN DIRECTEUR POUR L’EXPLOITATION 
(PDE) ET LA GOUVERNANCE DE CIGÉO 

L’Andra a produit en avril 2016 une première version 
du plan directeur pour l’exploitation (PDE) de Cigéo. 
Celle-ci présente le déroulement de référence de Cigéo, 
c’est-à-dire la vie de l’exploitation de l’installation telle 
qu’elle a été prévue par l’Andra : l’inventaire des déchets 

qu'elle aura à stocker, ainsi que les principales étapes de 
sa construction, de son exploitation et de sa fermeture. 

Plus particulièrement, le PDE explicite les conditions de démarrage de 
l'installation par une phase industrielle pilote et les objectifs de cette phase. 
Enfin, il décrit les possibilités offertes par Cigéo dans le cadre de la 
réversibilité, pour le cas où les générations futures décideraient de modifier 
le déroulement de référence de l’exploitation proposée par l’Andra.

À travers ce document, l’Andra souhaite doter la société d’un outil de gouvernance en matière de gestion des 
déchets radioactifs.

Afin de mettre en application le principe de réversibilité, Cigéo sera construit progressivement, sur une durée de 
cent cinquante ans. Aussi la vie de l’installation sera-t-elle conduite par quatre générations successives, qui pourront 
réévaluer, poursuivre ou revenir sur les modalités de gestion proposées par l’Andra dans le PDE.

Ce plan directeur pour l'exploitation constitue donc un support à la réversibilité de Cigéo telle qu’elle a été proposée 
par l’Andra et définie par la loi du 25 juillet 2016 : « La réversibilité est la capacité, pour les générations successives, 
soit de poursuivre la construction, puis l’exploitation, des tranches successives d’un stockage, soit de réévaluer 
les choix définis antérieurement et de faire évoluer les solutions de gestion. » (article 1).

La loi précise qu’« […] afin de garantir la participation des citoyens tout au long de la vie d’une installation de 
stockage en couche géologique profonde, l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs élabore et met 
à jour, tous les cinq ans, en concertation avec l’ensemble des parties prenantes et le public, un plan directeur 
de l’exploitation de celle-ci. »

Or les modalités d’association des citoyens tout long de la vie de Cigéo sont aujourd’hui à inventer : Qui associer ? 
À quel moment ? De quelle façon ? Dans quelles conditions et avec quels moyens ?

C’est sur cette base que l’Andra met en œuvre une concertation large auprès de nombreux acteurs.

Les objectifs de la concertation sont de partager et d’enrichir le PDE, mais aussi d’aller plus loin en co-
construisant un dispositif de gouvernance de Cigéo.

La volonté de l'Andra est d'aboutir, à l’issue de cette concertation, à un outil et à un dispositif de gouvernance 
conçus avec la société qui seront joints au PDE et remis au gouvernement et au Parlement au moment du dépôt de la 
demande d’autorisation de création de Cigéo.

L'Agence a engagé depuis fin 2016 les premiers échanges avec certaines parties prenantes pour faire connaître sa 
démarche et définir plus précisément les modalités à mettre en œuvre pour co-construire la gouvernance de Cigéo.
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LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉVUE À CE STADE  
S’ARTICULERA EN TROIS ÉTAPES

•	Une phase 0, de la fin 2016 à l’automne 2017, visant à informer et à partager la démarche avec les parties 
prenantes les plus concernées (Clis, GT PNGMDR¹, Anccli², salariés, représentants des salariés, HCTISN…).

•	Une phase 1, de la fin 2017 au printemps 2018, impliquant des parties prenantes parmi les plus concernées et 
des représentants d’une diversité d’intérêts, et visant à alimenter la proposition de PDE, à identifier les principes 
de la gouvernance de Cigéo et à faire émerger des propositions de scénarios de gouvernance.

•	Une phase 2 de concertation élargie à l’échelle nationale, de mi-2018 à début 2019, dont l’objectif est d’enrichir 
les scénarios de gouvernance issus de la phase 1 afin de concevoir un dispositif de gouvernance abouti, 
qui sera proposé dans la demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo.

Parlement, évaluateurs, 
collectivités locales, associations,

think-tanks, fédérations,
partenaires sociaux, salariés, 

habitants, universités… 

Panel de citoyens
Contributions 

écrites

Ateliers de concertation
locaux et nationaux

Auditions, réunions
d’échange

Concertation 
en ligne

* Demande d'autorisation de construction 

1. �Groupe de travail du plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs. 2.  Association nationale des comités et commissions locales d’information.

Clis, Anccli, comités de l’Andra, 
salariés, Gt PNGmDr, 

représentants des salariés… 

rencontres et réunions d’échanges

* Plan directeur pour l’exploitation
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�LA CONCERTATION SUR LES IMPACTS DE CIGÉO

L’Andra progresse dans la conduite des études définissant le projet Cigéo. Elle prépare notamment les 
dossiers qui seront soumis à la demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo, en 2019. Parmi ces 
dossiers, l’Andra est chargée de réaliser une étude d’impact du futur centre industriel de stockage.

L’Agence a engagé une démarche de concertation large sur la gestion des impacts avec les 
acteurs locaux qui se poursuivra jusqu’en 2019, avant le dépôt des dossiers de la DAC.

L’objectif de cette concertation est d’abord d’enrichir l’analyse des enjeux pour proposer ensuite des 
modalités de gestion des impacts de Cigéo en intégrant les attentes, les préoccupations et les propositions 
du territoire.

La gestion des impacts couvre une large diversité de sujets à traiter avec le territoire : biodiversité, activités socio-
économiques, insertion paysagère, cadre de vie et usages…

La concertation a été lancée en novembre 2016 par une réunion d’information et d’échanges avec les 
représentants des collectivités locales et des institutions territoriales. Cette réunion a notamment été l’occasion 
de présenter les enjeux de l’étude d’impact de Cigéo et d’engager une discussion avec les équipes de l’Andra en 
charge des questions environnementales.

Le cadre de l’étude d’impact et la démarche de concertation ont également été présentés au conseil d’administration 
du Clis de Bure.

Un premier atelier de concertation a porté sur les milieux naturels et la 
biodiversité, et plus particulièrement sur les impacts liés au défrichement 
sur la future zone Puits de Cigéo, située à l’emplacement du bois Lejuc, qui 
permettra de gérer les travaux souterrains et d’accueillir les infrastructures 
et bâtiments liés au chantier et à l’exploitation, ainsi que les puits d’accès au 
fond. Il a eu lieu le 1er décembre 2016.

Par la suite, plusieurs réunions de concertation ont réuni les acteurs du secteur 
agricole (chambres d’agriculture, établissements fonciers) pour identifier 
avec eux les enjeux et construire les mesures de compensations agricoles. 
Le même exercice a été mené en parallèle avec les gestionnaires des forêts 
en vue d'alimenter et de préciser les mesures de compensations sylvicoles.
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L’Andra compte poursuivre les 
échanges avec les acteurs 
des secteurs agricoles et 
sylvicoles  concernant les 
mesures de compensations qui 
les concernent.

L’Agence a proposé au Clis de 
Bure d’en assurer le suivi 
global, comprenant la conception 
des modalités de gestion des 
impacts de Cigéo et notamment 
les mesures de compensation et 
d’accompagment. Le Clis de Bure 
pourra également aider l’Andra à 
identifier des thémes liés à ces 
impacts, sur lesquels impliquer la 
population locale.

Des sujets ont déjà été identifiés 
par l’Andra pour être mis en 
concertation à partir de la fin 2017 
sur l’insertion paysagère, le cycle 
de l’eau, les choix énergétiques, 
la gestion des verses…
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LA CONCERTATION SUR LA LIAISON INTERSITES DE CIGÉO

Af in d ’ intégrer 
au mieux Cigéo 
dans le territoire, 
l ’Andra engage 

plusieurs démarches 
de concertation pour 

prendre en compte les avis et 
attentes des acteurs locaux dans 
la conception du projet.

Parmi ces démarches, l’Agence 
a souhaité associer les maires 
et les élus des conseils 
municipaux des communes 
riveraines du projet (Mandres-
en-Barrois, Bure, Saudron, 
Échenay et Gillaumé) au choix 
de la solution technique qui 
permettra d’assurer la liaison 
entre la zone Puits (prévue 
pour le creusement et les puits 
de ventilation de Cigéo) et la zone Descenderie (prévue pour accueillir et 
conditionner les colis de déchets). En effet, une liaison doit être réalisée entre 
les deux sites afin de transporter le marin (roches excavées) et le matériel 
depuis le terminal ferroviaire situé dans la zone Descenderie vers la zone 
Puits.

La liaison intersites est un sujet qui concerne tout particulièrement les 
populations riveraines, du fait qu’elle génère des effets sur le paysage, la 
circulation, le cadre de vie et les activités agricoles. L’Andra a mobilisé 
l’ensemble des élus municipaux des communes riveraines afin de recueillir 
l'ensemble des préoccupations et des attentes locales dans les choix 
qui seront faits.

La concertation des élus, dont la première réunion s’est tenue le 6 décembre 
2016 à l’Espace technologique du Centre de Meuse/Haute-Marne, a été 
organisée en deux temps. Tout d’abord, un temps d’échange avec les maires 
a permis de leur présenter les enjeux liés aux solutions techniques que 
l’Andra propose pour réaliser cette liaison, puis un temps pour recueillir 
leurs attentes et remarques. 
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 Schéma d’étude soumis à la concertation.

LES SUITES 
PRÉVUES

Afin d’intégrer les enjeux fonciers 
à la conception de la solution, 
l'Agence a rencontré début 2017 
l’ensemble des agriculteurs 
exploitants du secteur afin 
d’identifier leurs contraintes et 
attentes.

Par la suite, l’Andra a organisé 
un atelier de concertation 
réunissant les élus des conseils 
municipaux.
La restitution de la solution 
retenue après concertation est 
prévue fin 2017.
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LE �CONTRAT DE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE

Les enjeux du Contrat de développement de territoire (CDT) consistent, d’une part, à identifier les 
projets à engager pour préparer l’accueil de Cigéo en précisant pour chacun d’eux le maître 
d’ouvrage, le calendrier et le financement associés, et, d’autre part, à concevoir l’insertion locale 
du projet dans une logique de développement du territoire. Cette démarche est pilotée par 

la préfecture de la Meuse et rassemble des forces vives 
locales : les communes, les intercommunalités, les conseils 

départementaux, les régions, les groupements d’intérêt public, les 
consulaires, les fédérations professionnelles, les opérateurs du nucléaire et 
l’Andra.

Afin d’initier cet exercice, l’Andra a livré en juin 2016 un document intitulé 
Données d’entrée pour les acteurs du territoire en vue de préparer 
l’intégration du projet Cigéo, qui recense l’ensemble des besoins industriels 
de Cigéo et précise les étapes de travaux préalables, de construction et 
d’exploitation de l’installation.

Afin d’élaborer le Contrat de développement du territoire, plus de 
200  acteurs se sont impliqués dans quatorze groupes de travail 
thématiques traitant des infrastructures de transport et des déplacements, 
du cadre de vie et de l’attractivité (services, habitat, cycle de l’eau..), du 
développement économique, de l’emploi et de la formation.

 

Dispositif 
auquel l’Andra  
est associée
à destination  

des parties prenantes 
à l’échelle locale

LES SUITES 
PRÉVUES

Le Contrat de territoire a fait 
l’objet d’une première version 
remise au Premier Ministre en 
avril 2017, contenant notamment 
une soixantaine de fiches-actions 
liées aux thématiques traitées.

L’Andra poursuivra son 
engagement au côté des acteurs 
locaux et de la préfecture de la 
Meuse en faveur de la bonne 
mise en œuvre de ces actions. 
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LES ATELIERS DE TERRITOIRE 

Au-delà de sa contribution à la réalisation du Contrat de développement du territoire, l’Andra s’est engagée 
à organiser des ateliers de territoire à l’intention des acteurs locaux.

Ces derniers peuvent, à l'occasion de ces rencontres, profiter du retour d’expérience des maîtres 
d’ouvrage dans la conduite des grands chantiers de BTP et de grandes opérations de mutations 

territoriales.

En décembre 2016, le premier atelier de territoire s’est tenu au Centre de 
Meuse/Haute-Marne devant une assistance composée d’une soixantaine 
d’élus et d’acteurs locaux.

Ce premier retour d’expérience d’un grand chantier national était animé par 
le groupement d’entreprises Cosea, qui a conçu et réalisé la LGV Sud Europe 
Atlantique Tours-Bordeaux. La gestion des ressources humaines de ce 
chantier a été la thématique majeure de cette intervention. Les aspects ayant 
notamment été développés concernent la mobilisation, le recrutement et 
la formation des compétences locales, ainsi que la place de l’insertion 
sociale dans ce type de grand projet.

 

Dispositif
porté par l’Andra

à destination de 
parties prenantes

à l’échelle 
locale

LES SUITES 
PRÉVUES

L’Andra poursuivra cette initiative 
en 2017 et en 2018. Les deux 
prochains ateliers de territoire 
programmés porteront sur les 
chantiers du réacteur pressurisé 
européen (EPR) de Flammanville 
et ceux du viaduc de Millau.
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Création d’un comité  
éthique et société

Le comité éthique et société est l’une des suites données par l’Andra au débat public de 2013, consacré au projet 
Cigéo : « L’Andra décide de se doter d’un comité pluraliste chargé de l’éclairer sur la prise en compte des enjeux 
sociétaux dans ses activités. »

Les enjeux et objectifs
Organe de démocratie environnementale, le comité éthique 
et société veille au respect des engagements pris par l’Andra 
en matière d’ouverture à la société. Il éclaire, évalue et rend 
compte, d'une part, des actions mises en œuvre en faveur 
d’un renforcement du dialogue et de l’implication des parties 
prenantes, de la société civile et des citoyens dans les projets 
de l’Andra et, d'autre part, de la prise en compte effective par 
l’Andra des enjeux éthiques, citoyens et sociaux dans la conduite 
de ses activités.

La composition
Le comité est composé d’expertises plurielles qui garantissent une diversité des approches et des points de vue.

• �Des expertises intellectuelles nationales, 
voire internationales, issues de domaines 
couvrant une large palette d’enjeux 
éthiques et sociaux : 

- sciences, technique et société ; 

- droit ; 

- environnement ; 

- gouvernance et participation citoyenne ; 

- éthique et philosophie ; 

- santé ; 

- économie ; 

- territoire.
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•	Des représentations des instances de démocratie environnementale : 

- un(e) représentant(e) de la Commission nationale du débat public ;

- un(e) représentant(e) du Haut comité pour la transparence et l'information sur la sûreté nucléaire ;

- un(e) représentant(e) du Conseil économique et social de la région Grand Est ;

- un(e) représentant(e) des administrateurs salariés.

Le président du comité est désigné par le conseil d’administration de l’Andra.

La composition du comité éthique et société a été validée à la fin 2016. Le comité a été réuni pour la première fois 
au mois de décembre de la même année. 

Les implications pour la participation 
autour du projet Cigéo
Le comité éthique et société sera amené à traiter une grande diversité d’enjeux éthiques et sociaux liés 
à la gestion des déchets radioactifs et en particulier au projet Cigéo : relations et responsabilités 
intergénérationnelles, action en contexte d’incertitude, gouvernance ouverte et démocratique de grands 
projets, éthique environnementale et territoriale…

De par sa composition pluraliste, son indépendance et les missions qui lui sont allouées, le comité prête une attention 
particulière à la qualité des dispositifs participatifs menés par l’Andra, émet des points de vigilance ou propose des 
démarches supplémentaires. Ce comité est donc fortement associé à la suite de la démarche de concertation prévue 
dans les prochaines années (concertation sur le PDE, les liens avec le territoire, les questions techniques…).
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